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JUSTICE CIVILE. 

COUR DE CASSATION (Chambre des requêtes). 

(M- Dnnoycr faisant fonctions de président. — M. Lebcau , 
avocat-général.) 

Audience du 29 août. 

Bien communal. — Action possessoirc. 

l'habitant qui a joui , par tolérance de l'administration 

municipale, du droit d'extraire des pierres et sables du 

lit d'un ruisseau communal , est-il fondé à intenter V ac-

tion possessoire contre l' habitant qui l'a troublé dans cette 

jouissance? (Non.) 

M. Dorlhac de Borne est propriétaire, dans le -village d'Em-

tb»fo (Haute-Loire), d'un héritage bordant un ruisseau ou 

torrent communal qui entraîne dans son cours rapide une 

quantité considérable do pierres et de sable. 

' M. Dôflhac , ainsi que plusieurs habitans de la commune 

d'Emblavés , étaient en possession de prendre dans le lit de ce 

ruisseau les pierres et le sable dont ils avaient besoin pour ré-

parer leurs bàtimens. Mais quelle était la nature de cette pos-

stsùon? Avait-elle les caractères qu'exige la loi pour fonder 

une prescription , et par suite une complainte posïossoire ? 

Telle était la véritable question du procès. M. Dorlhac , qui 

avait été trouble' dans sa jouissance par des -voies de fait exer-

cées contre ses ouvriers par quelques habilans d'Emblavés, 

s'était pourvu par action possessoire. 

Le jnge-de-paix avait commencé par reconnaître que la pos-

session alléguée parle compiaignant n'était que de pure tolé-

rance, et cependant il s'était déclaré compétent. 

Sur l 'appel, le Tribunal du Puy, plus conséquent que le 

jufje-de-paix, après avoir reconnu , comme lui , que la posses-

sion invoquée par le sieur Dorlhac n'avait son principe que 

Aras une simple tolérance, décida qu'elle était inefficace pour 

la prescription, et ne pouvait donner ouverture à l'action pos-

S 'ssoire. Il infirma la sentence du juge-de-paix, comme iucom-
pélemment rendue. 
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attaqué , pour refuser d'accueillir l'action possessoire du de-

mandeur, s'était mal à propos fondé sur ce que sa possession 

n était que le résultat d'une pure tolérance de la part de l'ad-
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> rapporteur. — M* Garnier, avocat. 
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ROYALE DE PARIS (Chambre des vacations). 

(Présidence de M. Tripier.) 

Audience du i5 septembre. 
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Par suite de la loi du 3o mars t83i, sur les fortifica-

tions , une ordonnance royale du 5 avril suivant a dé-

claré d'utilité publique et d'urgence les travaux à exé-

cuter aux approches de Paris , pour la défense de cette 

ille. En exécution de l'art. 3 <lc la loi, un juge-rom-

missaire a été nommé par le Tribunal civil , pour se 

transporter, avec un expert nommé d'office, sur le ter-

ritoire des communes de Belleville, des près Saint-Ger-

vais et de Charonne , à l'effet de concourir aux opéra-

tions relativ.es à la dépossession et à l'expropriation des 

terrains nécessaires aux fortifications. 

En conformité de l'art. 5 de la loi , le préfet a chargé 

un agent des domaines et un expert de se transporter 

sur les lieux au jour indiqué par le juge-commissaire. 

Lorsque entre ce juge, l 'expert du Tribunal, l 'expert 

le la Préfecture, le maire de Belleville et l'agent mili-

litaire, il a été question de procéder à l 'estimation des 

propriétés comprises dans le périmètre des fortifications 

à exécuter dans la commune de Belleville, la difficulté 

'est élevée de savoir si l'estimation devait avoir lieu 

contradictoircment entre les parties présentes et l'expert 

du Tribunal , ou si ce derniér était autorisé à se retirer 

pour faire seul les estimations eu les tenant secrètes, et 

pour clore le procès-verbal sans le concours des autres 
gens. 

L'expert du Tribunal était de cette dernière opinion , 

et le juge-commissaire a pensé aussi que cet expert n'était 

obligé de donner connaissance que des désignations par 

lui faites des propriétés, de recevoir les dires des pro-

priétaires et de leurs experts, l'avis de l'expert de la 

préfecture, les observations et réquisitions des agens mi-

litaires et de l'agent des domaines, et que ces dires, avis, 

observations et réquisitions, une fois consignés dans sou 

procès-verbal, il était autorisé à se retirer pour faire 

seul les estimations, qu'il devait tenir secrètes, et pour 

clore seul le procès-verbal. 

Cette interprétation a paru au préfet contraire à l'art. 

7 de la loi , qui dispose que les opérations d'expertise , 

telles que la désignation , l'estimation de la valeur fon-

cière et- locative seront faites contradictoircment avec 

les parties, d'où il suit que cet expert doit donner con-

naissance de son avis sur la valeur des propriétés soit 

aux parties, soit aux experts nommés par elles. En con-

séquence, un référé a été provoqué par l 'agent des do-

maines. Le Tribunal y a statué en ces termes : 

Le Tribunal, attendu que les experts ne doivent faire leur 

rapport, par conséquent faire connaître leur opinion qu'aux 
juges qui les ont nommés; 

Attendu que les observations des parties intéressées ne sont 

aùtor.sées par la loi que pour éclairer les experts nommés par 
e Tribunal; 

Attendu que la loi du 3o mars, loin de déroger à ces princi-
pes, les a confirmes ; 

Ordonne que toutes les parties intéressées, les agens et les 

experts , les autorités militaires oa administratives devront 

faire sur le procès-verbal de l'expert nommé par le Tribu-

nal , tous les dires , toutes les observations et estimations 

qu'ils croiront nécessaires , après quoi ledit expert du Tri-

bunal rédigera son avis et fera son rapport eu Tribunal. 

Le préfet s'est pourvu devant la Cour contre ce ju-

gement. En appel , comme en première instance, au-

cune partie n'avait été assignée par le préfet , qui a 

seulement fait présenter un mémoire, dont les conclu-

sions ont été présentées et développées à l 'audience 

par M. Brisout de Baruouville , substitut du procureur-

général. La Cour a rendu l 'arrêt suivant : 

La Cour , considérant que, s'il est vrai qu'en matière ord 

naire , les experts ne sont tenus de faire connaître leur opinion 

qu'aux juges qui les ont nommés , cette règle ne peut recevoir 

d'application aux opérations d'expertise prescrites dans la loi 

du 3o mars 1 S?) 1 , et que celte loi a soumises à des règles et 
formalités particulières ; 

Qu'aux ternies de lajoi, l'expert nommé par le Tribunal 

d'office et avant toute espèce de contestation, est tenu de pro-

céder à l'estimation des propriétés et à la fixation des indem-

nités qui peuvent être dues contradictoirement avec toutes 

les parties intéressées; 

Que l'art. 9 autorise les propriétaires ayant le libre exercice 

de leurs droits à contracter aux conditions qui leur seront of-

fertes par l'administration, et l'art. 10 dispose que , dans le 

cas contraire, le Tribunal , sur le vu de la minute du procès-

verbal dressé par l'expert , déterminera l'indemnité approxi-

mative et provisionnelle de (Jépossession ; 

Que pour l'exécution de ces deux articles, il est indispen-

sable que les naiiies aient connaissance de l'avis de l'expert 

avant l'envoi de son procès-verbal au Tribunal; 

Infirme le jugement; en conséquence , ordonne que l 'expert 

du Tribunal donnera connaissance de ses estimations et des 

motifs de ^es évaluations à l 'expert nommé par le préfet , aux 

agens de l'administration , aux parties ou à leurs experts . et 

ce, lors de la clôture du procès-verbal dressé en v *rtu de l'art. 

7 de la loi du 3o mars I 83 I , de tout quoi il sera mention lors 

de ladite clôture. 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE PARIS. 

( Présidence de M. Sanson-Davillicrs. ) 

Le premier endosseur d'un hilb l a ordre peut-il en pt'o- ' 

roger l'échéance par une stipulation écrite au-dessous 
de sa signature ? (Rés. nég.) 

M. Brochot, bénéficiaire d'un billet à ordre exigible 

le 1" avril i83i, endossa ce titre. Au-dessous de la si-

gnature de l'endosseur, on ajouta la stipulation que l'é-

chéance était prorogée au 20 mai. M. Simon, tiers-por-

teur sérieux et légitime , ne fit protester faute de paie-

ment (pic le at mai, et assigna M. Brochot eu rembour-
sement dans le délai de quinzaine. 

M
e
 Locard a soutenu la validité du protêt. 

M" Auger a prétendu que le demandeur avait agi tar-
divement. 

Le Tribunal : 

Attendu que la stipulation non signée, inscrite sous le pre -
mier endossement du billet dont s'agit , n'a pu valablcmc nt 
changer l'échéance indiquée par le souscripteur lui-même; 

Attendu qu'il n'est pas même établi que cette indication 
provienne du fait du sieur lîrochot , contre lequel on en ex-
cipe; que d'ailleurs, dans l'intérêt du commerce , on doit pro-
hiber les stipulations étrangères qui dénaturent le caractère des 
lettres de change et billets à ordre; 

Attendu qu'il suit de là que c'est à tort que le protêt a été 
fait à l'échéance du ai mai , et que le sieur Brochot est en 
droit d'opposer le défaut de formalités dans le délai légal; 

Par ces motifs, déclare le si< ur Simon non recevable en sa 
demande , et le condamne aux dépens. 

JUSTICE CRIMINELLE 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE JONZAC. 

( Charente-Inférieure. ) 

(Correspondance particulière.) 

Usurpation de l'autorité civile et outrages envers le maire 

par un commandant de garde nationale. 

Une affluence nombreuse d'auditeurs a rempli la salle 

d'audience pendant les deux jours qu'ont duré les débats 

de cette affaire; on remarquait en grand nombre les 

gardes nationaux de la commune de St. -Georges de 

Cabillac ; leur commandant était assis sur les bancs de la 
police correctionnelle pour répondre à une double pré-
vention. 

Deux partis opposés divisent la commune de Saint-

Georges , l'un attaché au maire actuel , qui a survécu à 

la révolution de juillet , l'autre au commandant de la 
garde nationale qui est l'élu de ta commune; on com-

prend déjà qu'il ne pouvait exister aucune harmonie entre 
l'autorité civile et l'autorité militaire de Saint-Georges. 

Les deux partis s'accusèrent réciproquement devant 

l'autorité supérieure; si l'on voulait en croire les parti-

sans du capitaine-commandant, le maire était un carliste 

pai ce qu'il n'avait pas voulu, après la révolution , faire 

effacer les fleurs-dc-lys empreintes sur la girouette placée 

au-dessus du clocher de la paroisse ; le parti du maire 

reprochait au capitaine Lévesque d'être un intrigant , 
uu brouillon ennemi de toute subordination. 

Les débats ont établi que le capitaine avait coutume 

de conduire à la messe la garde nationale en armes; 

quelques-uns prétendent que cette démarche était dictée 

par un sentiment religieux; d'autres, au contraire, ont 

pensé que c'était pour satisfaire une vaine ostentation. 

Du reste, M. le curé étant ou paraissant être du parti de 

M. le maire, les partisans de Lévesque ne lui étaient pas 

fort attachés ; on a même lieu de croire cpie Lévesque 

lui-même n'aimait pas beaucoup le curé, car il aurait dit: 

S'ilveutparlirje donnerai cinqfrancspourpayersesjrais 

de route. Quelles que fussent ses dispositions à l'égard 

du pasteur, il conduisait la garde nationale à l'église; ce 

qui tendrait à prouver qu'il n'avait aucun sentiment de 

haine contre le curé, c'est que, par politesse sans doute, 

il ordonnait toujours au commencement du sermon que 

le premier rang fit face au prédicateur. Il est vrai que 

quelques témoins ont déposé que cette manœuvre se 

faisait jusqu'à deux fois pendant l'homélie du pasteur, 

qui se trouvait ainsi interrompue; on a même ajouté que 

Lévesque ne commandait ces manicmens d'armes que 

lorsqu'il trouvait le sermon trop long , et il paraît que 
c'était à chaque fois qu'il assistait à la messe. 

Enfin les choses en vinrent à ce point que M. le curé 

s'en plaignit à M. le maire, celui-ci à M. le sous-préfet ; 

ce dernier fonctionnaire, par un ordre qui fut lu à la 

I
tête de la troupe, défendit à la garde nationale de se 

rendre désormais eu armes à l'église. Malgré cette dé-

fense bien expresse, le capitaine, sans aucune autori-



sation du maire, convoqua le if)juin 1 83 1 la garde na-

tionale et la conduisit à la messe. M. le maire étant ar-

rivé ne fut pas peu surpris de voir des hommes armes 

remplissant le "temple du Seigneur; il s'approcha du 

commandant, lui demanda une explication et l'invita a 

faire sortir ses hommes de l'église. Celui-ci répondit : 

« Vous êtes majtrc 4c votre conseil municipal, vous le 

» réunissez quand vous voulez.: eh! bien, je» veux 

« faire de même do ma garde nationale. » Le maire, 

voyant son autorité méprisée, dressa procès-verbal ; a la 

sortie de la messe, quelques paroles amères, quelques 

propos injurieux furent échangés. Ces faits, dénonces a 

M. le procureur du Roi, ont. motivé les poursuites di-

rigées contre le capitaine. 
Un incident remarquable signala l'instruction de cette 

affaire. Lévesque était depuis quelques heures feulement 

déposé dans la maison d'arrêt, lorsqu'on vit arriver 

plusieurs gardes nationaux de sa commune; ces hommes 

se répandirent dans les rues et menacèrent de briser les 

portes de la prison et d'enlever leur capitaine, si on ne 

le mettait en liberté sur-le-champ. Ces menées, loin 

d'intimider l'autorité, lui persuadèrent qu'il fallait 

sévir contredes provocateurs insensés. Deux d'entre eux 

furent à l'instant arrêtés et placés sous mandat de dépôt; 
leur conduite est l'objet d'une instruction séparée, qui 

n'a pas dû retarder le jugement de Lévesque. Les faits 

dénoncés contre le capitaine ayant été démontrés exacts, 

le Tribunal , après avoir entendu M. le procureur du 

Roi dans ses réquisitions etMr Giraudies dans ses moyens 

de défense, a prononcé le jugement suivant : 

Attendu qu'aux termes des art. 6 et n de la loi du 2.
a 

mars 1 83 1 les gardes nationales sont placées sous l'autorité des 

maires, des sous-préfets, des préfets et du ministre de 1 in-
térieur; que ces gardes nationales ne peuvent se réunir ni 
prendre les armes en état de gardes nationales sans une réqui-
sition de l'autorité civile, dont il doit être donné communi-

cation en tête 4e la troupe ; que suivant l'art. o3 de la même 
loi , tout chef de poste ou détachement de garde nationale qui 
refuse d'obtempérer à une réquisition des magistrats investis 
du droit de requérir la force publique , ou qui agit sans réqui-
sition et hors les cas prévus par les lois , encourt les peines 
prononcées par les art. '2~>/| et 'i58 du Code pénal ; d'où il suit 
qu'en convoquant sans réquisition , cl ma'gré la défense for-
melle de l'autorité, la garde nationale dont il était le chef, 
qu'en refusant d'obtempérer à la réquisition du maire de 
faire sortir cette garde de l'église, Lévesque a violé les textes 
pi-dessus cités , a usurpé l'autorité civile qui seule a le droit 
dis donner l'impulsion légale à la force publique ; 

Ou'enfiu en adressant publiquement au maire revêtu des 

insignes de ses fonctions las épilhetes de mauvais citoyen, 
de carliste, en lui disant: On ne veut plus devons pour 
maire, Lévesque s'est rendu coupable du délit d'outrage en-

vers un fonctionnaire public de l'ordre administratif dans 
l'exercice et à l'occasion de l'exercice de ses fonctions ; 

Mais attendu qu'il existe dans la cause des circonstances at-
ténuantes prises de ce que jusqu'aux délits qui lui sont im-
putés, la conduite de Lévesque avait, été exempte de reproches, 
et de ce qu'enfin il n'y a pas de dommages causés; 

J,e Tribunal, par ces motifs, déclare Pierre Lévesque at-

teins, et convaincu d'avoir commis les délits ri-dessus rappelés, 
pour réparation le condamne à deux mois d'emprisonnement 
et aux fraie, en conformité des art. 6 ,7, o3 , delà loi du 11 
niai s 1 83 1 , iJ/j , 258 , m et 463 du Code pénal. 

Lévesque a interjeté appel de ce jugement. 

GARDE NATIONALE DE PARIS. 

BATAILLON DU LA IO 

É=5 

CONSEIL. PE DISCIPLINE DU I 

LÉGION. 

(Présidence de M. Andryane de la Chapelle.) 

Un voltigeur du bataillon ayant manqué de se rendre 

à la manœuvre, avait été appointé d'une garde hors de 

tour, par ordre du capitaine de la compagnie; il n'avait 

pas monté cette garde ni une autre pour laquelle il avait 

été postérieurement commandé à son tour de service. 

Cité devant le Conseil à raison de ce double refus de 

service, il a prétendu que la garde hors de tour lui avait 

été illégalement imposée par son capitaine, cette peine 

ne pouvant être régulièrement infligée que par le chef 

du corps , aux termes de l'art. 83 de la loi du 22 mars 

dernier; que cooséquemment il ne se trouvait pas dans 

le cas d'un second refus de service, ni susceptible dès lors 

d'être traduit devant le Conseil de discipline , d'après 

f art. 89 de la loi précitée. 
M, le capitaine-rapporteur a accueilli cette exception; 

il t'est élevé avec force contre l'acte illégal du capitaine, 

et a fait sentir combien il importait de ne pas laisser éta-

blir ce précédent, surtout dans les premiers momens de 

l'application de la loi. «Si, a dit M. le capitaine-rap-

porteur, vous ne vous montrez pas sévères contre les 

empiètemens de pouvoir, la loi sera bientôt impuis-

sante contre les illégalités que vous aurez laissé intro 

duire et consacrer par l'usage, 

Il a, en conséquence, conclu à ce que le Conseil se 

déclarât incompétent , le droit réservé au chef de corps 

d'appointer le délinquant d'une garde hors de tour pour 

le seul refus de service qu'on avait à lui reprocher. 

Le Conseil a rendu un jugement conforme à ces con-

clusions. 

M*. Un chasseur du même bataillon avait été cité pour 

deux manquemens de garde suc cessifs. 

Il a prétendu que logeant en hôtel garni et ne pavant 

pas de contribution, personnelle, il ne pouvait être as-

treint à faire son service. 

Le capitaine-rapporteur lui a répondu que tous les 

Français de 20 à 60 ans faisaient , de droit , partie de la 

garde nationale ; que s'il se crovait dans une des excep-

es par la loi , c'était devant le Conseil de rc-

^qu'il devait les faire valoir; mais que pro-

meut; et jusqu'à ce qu'il ait fait statuer sur sa ré-

mation , il devait faire son service comme tous les 

très citoyens ; qu'il suffisait qu'il fût porté sur le con-

d'activité pour que le Conseil , d'ailleurs incompé-

( lorKi ) 

(eut pour apprécier ses movens d'exemption , fût dans 

l'obligation de le condamner; qu'il était même hors du 

pouvoir du Conseil de surseoir à stàtuer et de le rçn,-

vover , d'office, devant le conseil de recensement, au-

cune disposition de la loi ne l'autorisant à prononcer ce 

sursis et ce renvoi. 

Le Conseil a adopté ce. système ci condamné le délin-

quant à a4 heures {le prison. _ ' 

----- Un troisième garde natipnal , également cité pour 

deux manquemens successifs de garde , a établi qu'il était 

absent lorsqu'il avait été commandé la première fois; il 

a reconnu qu'il était de retour lorsque le second ordre 

de service lui était parvenu, mais il a prétendu qu'il ne 

se trouvait pas dans le cas d'un second refus de service , 

qui seul pourrait le rendre justiciable du Conseil de dis-

cipline, le premier manquement de garde ne pouvant 

être considéré comme un refus de service, puisqu'il était 

absent. 

M. le capitaine-rapporteur a combattu ce système : 

d'abord, a-t-iî dit , le garde national n'aurait pas dû 

s'absenter sans prévenir son sergent-major de son départ 

et de l'époque de son retour , mais ensuite le Conseil re-

marquera que ce n'est pas à raison du premier man-

quement de garde que le prévenu a été cité , mais uni-

quement pour le second, car le premier n'est puni 

que d'une garde hors de tour , ordonnée par le 

chef de corps (art. 83); le premier manquement de 

garde ne doit donc pas être considéré comme constitutif 

du délit , m lis simplement comme un fait qui a précédé 

le refus de service pour lequel le prévenu a été cité , fait 

qui donne à ce refus le caractère de gravité voulu par la 

loi pour être appréciable par le Conseil et jugé par lui. 

Nul n'esl censé ignorer la loi : or, lorsque le prévenu a 

ét é de retour , il a du trouver le premier billet de garde, 

et il a dû savoir que s'il ne se rendait pas à son poste la 

première fois qu'il serait commandé, il serait justiciable 

du Conseil de discipline, parce que le fait du premier 

manquement de garde qui s'aggravait dans la cause, de 

la négligence de n'avoir pas prévenu le sergent-major , 

donnerait au refus subséquent de service le caractère voulu 

par la loi pour le faire tomber dans les attributions du 

Conseil. » 

En conséquence, M. le capitaine-rapporteur a conclu 

à ce cpie le Conseil se déclarât compétcul, et à ce que le 

délinquant fut condamné à 24 heures de prison. 

Jugement conforme à ces conclusions. 

Dans la même séance, ont été rendus quinze autres 

jiigemens prononçant diverses peines , sur l'application 

desquelles aucune contestation sérieuse ne s'est élevée. 

Les juges-suppléans ont-ils , comme membres des Tri-

bunaux , la faculté de se faire dispenser du service 

de la garde nationale? 

La Gazelle des Tribunaux , dans son numéro du t cr 

septembre , a traité la question particulière qui concerne 

les juges-suppléans près le Tribunal de la Seine. Nous 

avons reçu depuis,plusieurs articles sur cesujet.En voici 

un qui a traité la difficulté d'une manière générale. 

M. le président du conseil, consulté par M. le ministre 

de la justice sur la question de savoir si les juges-sup-

pléans peuvent être considérés comme membres des 

Cours et Tribunaux , Gt jouir en cette qualité de la dis-

pense du service ordinaire de la garde nationale , a ré-

pondu que les juges-suppléans n'étant appelés qu'acci-

dentellement à l'exercice des fonctions judiciaires, ne 

sauraient être considérés comme faisant partie essentielle 

des Tribunaux. {Gazette des rTribunaux du 27 août 1 83 1 .) 
L'art. 28 de la loi du 22 mars 1 83 1 est ainsi conçu .-

« Peuvent se dispenser du service de la garde natio-

nale, nonobstant leur inscription.... les membres des 
Cours et Tribunaux, » 

Il rie s 'agit pas de savoir si , comme l'a décidé affirma-

tivement M. le président du conseil , l'on peut , sans en-

traver le cours de la justice , soumettre les juges sup-

pléans au service ordinaire exigé par la loi du 22 mars , 

mais si les suppléans sont membres des Tribunoux, car 

il n'appartient qu'au législateur de modifier la loi , et le 

Roi lui-même fait des ordonnances non pour l'interpré-

tation , mais pour l'exécution des lois. (Art. i3 de la 
Charte.) 

La question ainsi posée , est facile à résoudre. 

D'après l'art. 8 de la loi du 27 ventôse an "VIII , cha-

que Tribunal de première instance est composé , dans 

les villes qu'il détermine , de trois juges et de deux sup-

pléans. Les art. loet 11 sont rédigés dans les mêmes 

termes , et ne présentent de différence que relativement 

au nombre des juges et des juges-suppléans, 

Or, si les suppléans entrent dans la composition d'un 

Tribunal, ils en sont nécessairement membres. 

Il est vrai que, suivant l'art. 12 , ils n'avaient pas de 

fonctions habituelles et qu'ils étaient uniquement nommés 

pour remplacer momentanément , Selon l'ordre de leur 

nomination, soit les juges, soit les procureurs du Roi. 

Mais la loi du 20 avril 18 10, en disant également que 

les Tribunaux sont composés d'un nombre déterminé de 

juges et de suppléans , autorise ceux-ci à assister à toutes 

les audiences, avec voix consultative, et même, s'il y 

a potage, le plus ancien dans l'ordre de réception a 
voix délibérative ( art. £j ). 

Voilà donc le cercle des attributions des juges-sup-

pléans agrandi. Avant 1810, ils faisaient évidemment 

partie essentielle des Tribunaux , mais sans pouvoir 

prendre part au jugement des affaires, si ce n'est comme 

remplaçant îles juges empêchés. Maintenant , ils ont le 

droit de siéger quand bon leur semble et d'exprimer leur 

opinion , quoique les juges soient en nombre suffisant. 

Aussi le décret du 18 août de la même année veut-il 

que, dans les Tribunaux composés de plusieurs cham-

bres , les suppléans soient compris dans le roulement 

des juges d'une chambre à l'autre (art. 7). 
S il restait quelques doutes, ils seraient bientôt levés 

par l'art, 28 du même décret, il est ainsi conçu : 

Indépendamment de l a li .slô de serri^e oH 

décret du 3o mars 1808, il sera tenu une [UtlV^ P
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jugée utile"; qu'enfin cette circulaire serait sans fa» 

devant les Tribunaux et devant les Conseils de dV 

pline qui respecteront ce principe d'ordre public oèr 

pouvoir législatif seul il appartient le droit de dîtae» 
de modifier et même d'interpréter les lois. 

COURS D HISTOIRE DU DROIT POLITIQUE ET CONSTITUTIONS! 

PAR M. ORTOLAN. 

De la pairie d'Angleterre et de la pairie de France, 

C'est un dicton devenu banal aujourd'hui, qu'il existe 

entre ces deux institutions des différences immenses-

mais en quoi consistent ces différences, d'où provion-

nent-elles , quelle a été leur influence dans l'histoire 

dans les mœurs, dans la constitution? à quel résultai 

doivent-elles conduire aujourd'hui ? ce sont là des ques-

tions auxquelles on serait en général plus embarrassé de 
répondre. 

M. Ortolan , après avoir, dans son Cours d'histoire 

du droit poldique et constitutionnel , éclairé tour à tour 

par les annales et par les monumensdu passé les ques-

tions actuelles de la politique européenne , sur la Po-

logne , sur la Hongrie , sur les populations italiennes , 

sur la Suisse, sur la réforme eu Angleterre , a consacré 

ses deux dernières séances à l'examen historique de fit 

pairie. Nous croyons qu'une analyse de ces leçons inté-

ressantes peut être de quelqu'utilité dans les graves 

discussions qui agitent en ce moment les esprits. 

Une conséquence sort de l'ensemble de ces études: 

c'est que l'histoire de la pairie d'Angleterre n'est autre 

chose que i'histoire de sa constitution, l'histoire du sys-

tème des trois pouvoirs, chapitre important de la science 

constitutionnelle. 

En France , c'est tout simplement la généalogie d'un 

corps de noblesse qui a successivement dérogé, puis dis-

paru; c'est une partie de la science héraldique. 

Le premier tableau fera le sujet de cet,article. 

Les coutumes brutes, informes, mais libérales 01) 

Nord furent transportées dans la Grande-Bretagne par 

les Angles, p ar les Saxons et par les Danois: les Nord-

mausy substituèrent toute l'oppression du régime leo 
dal qu'ils apportèrent des côtes de France,sur lesquelles 

ils étaient établis depuis deux siècles environ. Une réac-

tion anglo-saxonne se nourrit, se développa , et contri-

bua puissamment à amener la grande Charte d'Angle-

terre , signée à Runing-Mead , le 19 juin 121 5. 
o Art. 14. Nous n'imposerons ni escuages ni aides en 

» notre rovaume que par la volonté du conseil coinniu " 

» du royaume. Si ce n'est pour lacheter notre corps , 

» armer notre fils aîné chevalier, ou marier une fois no 

» tre fille aînée. » 
« Art, 18. Pour asseoir les aides et escuag -'S, nous 

» ferons avertir les archevêques , évêques, abbcs,coffl 

» tes et grands barons , séparément par lettres de nou» , 

» et nous donnerons avis généralement à tmisnos
a 

» très francs-tenanciers par nos shérifs et baillhs , «j? 

» assignation à quarante jours au moins dans uu lie
u 

» terminé. » , -
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Voilà la première formule de la constitution anglais 
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•^emblée, qui i avait reçu du parler nordmand le 

mrlement, après quelle lut ainsi composée, 

- rrands ecclésiastiques, archevêques, évêques 

et hauts baro 

s, et des bourg* 

entant les vil les et les bourgs; c'est-à-dire le clergé, 

■^ïkA- Iles prauds laïques, comtes et hauts barons; 
t
" hevalicrs représentant les comtes, et dps bourgeois 

• /.sentant les vi! 
i > noblesse, la petite noblesse et les communes. 

'"".Vftit là que la constitution générale de la ropre-

, ûao nationale telle qu'elle existait à celte époque 
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. une seule assemblée, divisée en plusieurs 

cT<c'un connaît le système ingénieux de l'un de nos 

UbnM naturalistes, qui retrouve dans le squelette de 
I
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iinaux les même:; élémens anatomiques; de 

' ,
m

e la structure particulière de chaque espèce ne 

ibit qu!
e
 de ce que certains élémens y sont plus ou 

développés ou rapetissés, réunis ou divisés, clï'a-

îSii changes de place. 
A Oitolan applique ce système avec un rare bonheur 

nue vérité incontestable , à toutes les anciennes 

.uiblérs nationales produites par les invasions du 

Ld quelque différentes qu'elles paraissent. Le clergé, 

lesse, les bourgeois, les paysans, sont les quatre 

gggi dont les combinaisons diverses ont produit les 

VÎcïcnlcs variétés de ces assemblées, 

j e parlement anglais, pris à son origine, nous en of-

fre une preuve : on y retrouve le clergé et la bourgeoi-

;
 |a noblesse s'y est partagée en deux classes, les p«y| 

s se sont effacés et n'ont eu de représentation que 

comme citoyens de bourgs. 

Comment de là est-il sorti un système de constitution 

niiïérent de celui des autres nations, tout nouveau 

s l'histoire du monde , celui d'une monarchie entou-

réede Jeux Chambres, l'une héréditaire, aristocratique, 

l'autre élective, populaire ? 

C'est encore la décomposition , l'arrangement des élé-

mens do l'assemblée nationale, qui ont produit ce chan-

gement. 
Le clergé et la haute noblesse se sont unis d'un côté ; 

litc noblesse et là bourgeoisie se sont rapprochées de 

ilrt', De celte combinaison il est résulté que l'antique 

parlement s'est décomposé en deux parties, et ensuite 

iig en deux Chambres, la Chambre haute cl la Cham-

bre basse'; la première comprenant les grands ou lords 

ecclésiastiques et laïques, la seconde les représentais des 

cum 'es', des villes et des bourgs. 

II est curieux de rechercher les causes de cette décom-

position , particulière à la grande Bretagne. En somme , 

on lus trouve dans la date , dans la source , dans la na-

ture des pouvoirs des différais membres du parlement; 

Dans la date de leurs pouvoirs: car les lords ecclésias-

tiques et laïques, membres des assemblées primitives, 

ont eu une existence parlementaire antérieure aux re-

Ésentans des comtés et des communes. Lorsque ces 

derniers sont arrivés, la première assemblée existait 

"% avait ses préçédens, son histoire; les membres 

nouveaux commençaient ; de là une cause de rapproche-

ment entre les lords spirituels et temporels d'un côté, 

tt les représentais des comtés et des communes de 
ll " ll 'e ) V . i /ij,| f v 1 

ihnsla source de leurs pouvoirs :car les lords étaient, 

"après le texte de la grande Charte, convoqués direc-
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-"lotit par lettres du roi . les représentais des comtés et 

"f* des communes par l'entremise des shérifs ; les pre-

"ws à cause de leur dignité, les autres par élection;. 
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) aristocratie pour les uns, élection populaire pour 

«autres : nouvelle cause de rapprochement et de sépa-
ration réciproques ; 
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. parce que c'était là une con-
ue la dignité et de la tetiure féodale. 

(1087 } 

Elle tic peut exister comme chambre politique hors le 

temps des sessions de la chambre des communes , parce 

que ces deux chambres n'étaient que deux fractions 
d'une même assemblée. 

Elle eut le pouvoir judiciaire dans les grands procès 

politiques et dans les jugemens des ministres, parce 

qu'elle avait jadis exercé ce pouvoir comme Cour féodale, 
et conseil du Roi. 

Les lords spirituels tenaient le titre de membres du 

parlement de leur dignité ecclésiastique ; les lords tem-

porels de leurs tenures féoda'cs par grandes baronnies ; 

cependant, soit résultat de l'autorité rovaic , ignorance 

ou insouciance des lords, les lettres de convocation n'é-

taient pas adressées régulièrement à tous ces fuudataircs, 

mais à un certain nombre, à la volonté du Roi. Bien que. 

les barons présens aient réclamé quelquefois, comme ils 

le firent en r.j.05, sous Henri III , on s'accoutuma à con-

sidérer la lettre de convocation comme indispe isttbje 

outre la tenuro, et ceux qui depuis long-temps n'étaient 

pas convoqués , cessèrent de faire partie du parlement. 

De sorte que l'importance du pouvOT législatif augmen-

tant, tandis que celle de la seigneurie féodale décroissait, 

la dignité de lord parut avec le temps attachée à ta per-

sonne plutôt qu'à la Lcrre, et devint héréditaire person-

nellement. Alors la convocation du Roi fut le principal 

titre , et de là naquit pour la couronne le droit de créer 
des pairs. 

Ainsi la constitution anglaise se développa comme elle 

avait pris naissance, par la force des choses et par les 

préçédens, plutôt que par les lois. Ce fut de cette ma-

nière qu'arrivèrent la nomination des presidens , la li-

berté de la parole, l 'inamovibilité des membres du par-

lement, l'assignation des fonds votes pour chaque dé-

pense , l'examen des comptes , l'accusation des ministres 

par les communes devant les lords, l'initiative des com-

munes pour les bi'ls des finances; et tant d'autres prin-

cipes érigés aujourd'hui en corps de science. 

La Chambre des pairs, comme partie intégrante de la 

constitution, sui\it ce mode de développement; elle 

s'associa à toutes les grandes révolutions du royaume; à 

celle de 10.1-, dans laquelle elle déposa de concert avec 

les communes Edouard li , qui fut remplacé par son 

(ils ; à celle de il>ç)[), dans laquelle elle s'unît encore aux 

communes pour prononcer la déchéance de Richard II , 

et l'élévation au trône du duc de Lancaster. Si elle tom-

ba dans celle de 1649, 9**! P01'ta sur l'é.ehafaud la tête 

de Charles I er , ce ne fut qu'après l'exécution du monar-

que et l'abolition de la royauté; elle fut eu quelque sorte 

suspendue avec la constitution pendant les années de la 

république , état de crise où les habitudes de l'Angleterre 

étaient violentées; mais elle reparut en iGfio avec les 

institutions nationales, et contribua en iGBB à la juste 

déposition de Jacques I" et à l'élection de Marie et de 

Guillaume. 

La Chambre des pairs a donc un : racine profonde dans 

l 'histoire d'Angleterre ; elle est restée à travers les siècles 

depuis la féodalité jusqu'à l'ère constitutionnelle , et son 

existence s'unit à celle, du rovaume. 

Il ne faut pas conclure de-là que cette chambre y 

soit libérale et amie des intérêts populaires : elle dé-

fend surtout les principes aristocratiques , mais ces 

principes vivent puissamment en Angleterre. 

Comme la constitution anglaise n'est pas le résultat 

d'une révolution subite, on ne songe pas à une révo-

lution nouvelle qui vienne la détruire; comme elle 

n'est pas le produit de la science législative , on ne tra-

vaille pas scientifiquement à lui substituer uu autre 

système; comme elle n'est pas contenue dans un seul 

acte , il ne serait pas facile de la saisir et de l'abattre. 

Elle s'est formée jour par jour, depuis six cents ans; 

elle a grandi avec les sciences, avec les arts, avec les 

mœurs ; le peuple anglais est en quelque sorte pétri avec 

elle : et tout ce que nous disons de la constitution 

s'applique à la Chambre des pairs qui en fait partie. 

Voilà pourquoi cette institution est aujourd'hui, et ce 

sera long-temps encore pour ce pays, un élément né-

cessaire d'organisation sociale et de conservation. 

Dans un prochain article, nous suivrons le professeur 

examinant, d'après l'histoire, quel est sous le même 

rapport l'état actuel de la France. 

CHRONIQUE-

DÉPARTEMEINS. 

De graves désordres ont eu lieu à Bordeaux dans la 

soirée du 10 de ce mois. Ainsi que nous l'avons dit hier, 

une feuille absolutiste, intitulée Journal delà Guienne, 

avant annoncé qu'un jeune artilleur de la garde natio-

nale avait souscrit pour 5 fr. pour le paiement de l'a-

mende à laquelle M. de Brian a été condamné , les prin-

cipaux officiers de l'escadron ont réclamé contre l'inexac-

titude de cette annonce. Néanmoins les rédacteurs de ce 

journal ont persisté dans le système dont les artilleurs 

s'étaient plaints , et ont encore annoncé que cinq autres 

artilleurs avaient de nouveau participé à cette souscrip-

tion. 

Le mécontentement de la garde nationale, ainsi pro-

voquée dans ses opinions, a dû nécessairement s'accroî-

tre. Lin Ration a été d'autant pins grande, que le Jour-

nal de la Guienne a affecté de remplir sa troisième liste 

des qualifications les plus hostiles à l'ordre actuel et à la 

paix publique, telles que des henru/uinquistes, de» jeunes 

gens dévoués à l'ancienne dynastie, des carlistes prêts 

à verser leur sang pour la veuve et l'orphelin , des 

Héros de juillet détrompés, etc., et tout cela sous le voile 

dé Panonvme, sans qu'un seul nom propre attestât la 

réalité de ces allégations. Il n'est pas étonnant, d'après 

tout cela , que les têtes se soient échauffées , et qu'il s'en 

soit suivi quelques scènes tumultueuses que nous regret-

tons néanmoins d'avoir à raconter. 

Le Journal de la Gnietlne a été brûlé, à la parade , 

par la garde nationale, indignée qu'on eût voulu l'asso-

cier à la manifestation d'intentions hostiles à la dynastie 

de Louis-Philippe. Immédiatement après, des groupes 

se sont formés sur la place delà Comédie, et se sont 

portés à l'imprimerie du Journal de la Guienne, Ou as-

sure que Us piVsscs ont clé brisées et les caractères dis-

persés, 

A on/.e heures le calme était rétabli. 

M. de Brian , gérant de la Quotidienne , pouvait cou-

rir des risques personnels : i! a été transféré sur-le-

champ de Bordeaux à Paris, et est sorti de la ville es-

corté par des cavalcades nombreus s. 

La lettre suivante, insérée dans V indicateur du f\ sep-

tembre, peut servir à peindre la situation des esprits : 

« AI. de Brian , en faisant ses vi-ites d'adieu , s'est pré-

» sente dans la maison cpie j'habite et dont je suis le 

» principal locataire. Je tiens à ce qu 'on sache que sa 

» visite n'était pas pour moi. Je vous prie, eu consé-

» quence, d'insérer ma lettre dans un de vos plus pro-
» chaiiis numéros. 

» J'ai l'honneur d'être, etc. 

» P. SERCF.AHT , votre abonné , 
» lieutenant de gren diers de la garde nationale. » 

—• Une ordonnance rovaic du i*' septembre susperd 

provisoirement les élections municipales des huit répar-

lemens suivaus : Ulc-et-Vilaiuc , Morbihan, Vendée, 

Deux-Sèvres, M ainc-el-Loire j Mayenne, Sarthe et 

Loire-Inférieure. 

Les préfets de ces départemens sont autorises à lever 

cette suspension à l'égard des communes où ils jugeront 

qu'elle n'est pas nécessaire. 

Par arrêté du préfet de la Loire-Inférieure, les élec-

tions municipales sont suspendues provisoirement dans 

toutes les communes du département, Nantes excepté. 

—Le Tribunal correctionnel de Digne (Basses-Alpes), 

a eu à s'occuper d'une cause singulière dont notre cor-

respondance nous fournit les détails. 

René G-àu'din , un des combattais 'e juillet, avait ob-

tenu par sa courageuse conduite d'être placé dans la 

gendarmerie de résidence à Digne. Par ses formes polies, 

sou langage cultivé, et ses formes toutes séduisantes, 

il avait su plaire à la jeune fille d'un aubergiste. L'espoir 

de consacrer bientôt au pied des autels le mariage' qu'il 

projetait avec celle que son cœur avait choisie , le dé-

cida à demander à sa mère la somme nécessaire pour les 

dépenses de son mariage; une lettre en réponse à a 

sienne lui apprit bientôt qu'on lui enverrait 80 fr., c 'é-

tait là toute la somnie dont la mère de Gandin, qui était 

pauvre, pouvait disposer. "L'envoi de l'argent qui lui 

était annoncé , paraissait certain ; Gandin prit à crédit, 

chez deux marchan 's, divers effets d 'habilleinens , de la 

valeur de près de 100 francs. 

Malheureusement Gandin n'a pu paver cette dette à 

l 'échéance; dénoncé à ses supérieurs qui ont cru voir 

dans les faits que nous venons de rapporter ' (; caractère 

de manœuvres frauduleuses , il a été déféré à la justice; 

correctionnelle, mais acquitté après cinq minutes dadé» 
libération. 

— Trois jeunes gens , qu'on dit appartenir à une 

bonne famille , ont été arrêtés à Bordeaux , dans la 

nuit du 10 au 1 1 , par M. Chauvin , commissaire de 
police. 

Entrés dans une maison équivoque , en revenant 

d'une partie de plaisir , ils s'y étaient livrés aux 

graves désordres, eu ouvrant tous les meubles
 y
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saut |es chaises , battant le maître de la maison , et fai-
sant assembler la foule indignée. 

Arrêtés par la garde nationale , d ux de ces jeunes 

gens ont été hier conduits tu fort du Hà , et mis à la 
disposition de M. le procureur du Roi. 

—On se souvient d'une femme du peuple qui, aecuste 
d 'avoir donné un soufflet à un individu , et condamnée 

par le magistrat à trois francs d'amende, jota six francs 

sur le bureau , et donnant une seconde-, oiuque à son ad-
versaire , s'écria : Prenez pour deux. 

La même scène vient de se renouveler devant la 

police correctionnelle de Bordeaux , mais elle n 'a 

pas obtenue le même succès : la nommée Jeanne 

Fargemont, âgée de vingt-quatre ans , fille publique , 

étant détenue au dépôt de la mairie , et conduite à l'au-

dience de l'adjoint par l'agent Laroussie , se permit des 

voies de fait sur ledit agent. Condamnée pour ce délit à 

cinq jours d'enclos , elle s'est écriée : «Double/, la peine 

» M. le magistrat, je vais la gagner. » Et sur ce' 

elle porte à l'agent, à la tempe, un nouveau et énorme' 

coup de poing; elle a été de suite écrouée au fort du Hâ, 

comme prévenue d'injures et de blessures envers un 
agent de la force publique. 
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PARIS, 17 SEPTEMBRE. 

— Es désastreuses nouvelles de Pologne ont com-

mencé hier à porter leur fruit : des rassembleniens d'a-

bord inoffensifs se sont formés aux environs du Palais-

Roval ; quelques groupes d'étudians s'étaient aussi as-

semblés sur la place de l'Odéon. On criait : Vivent les 

braves Polonais ! mort aux Russes ! vengeance! à bas 
les ministres ! 

Vers huit heures et demie les divers rassembleniens se 

sont réunis ; ils ont paru se diriger sur l'hôtel de M. 

Pozzo d! Borgo , ambassadeur de Russie , dans le fau-

bourg Saint-Honoré , au coin de la rue des Champs-Ely-

sées ; mais des piquets de garde nationale , de dragons et 

de gardes municipaux barraient le passage. Ceux qui 

cbtrip saient lesaltroupe.nensscsoiit diriges vert les bou-

levards : en passant devant l'hôtel de M'. Sébastiani, 

quelques désordres ont été commis; plusieurs palissade! 

du jardin qui donne sur le boulevard , ont été arrachées; 

des pierres ont été lancées dans les vitres du rez-de -chaus-
sée. 

Dispersés par la force publique qui avait suivi tous leurs 



mouvemens, les groupes se sont portés en chantant la 

Parisienne et la Marseillaise, sur le boulevard Bonne-

Nouvelle et le boulevard Saint-Denis. Un ou deux dra-

peaux noirs ont été aperçus au milieu de la foule. La 

boutique d'un armurier a été envahie; on ne saurait 

trop admirer le courage d'un jeune décoré de juillet , M. 

Louis Dufour; à lui 'seul il a contenu la multitude , et 

empêché que les armes ne fussent enlevées. Des sergens 

de ville ayant tiré leurs épées , ont été assaillis ; plusieurs 

personnes ont été blessées; de ce nombre se trouve le 

sieur Dardilliac, sergent de ville, qu'un officier d« paix 

a conduit à l'hospice Dubois. 

Pendant ce temps toutes les boutiques ont été fermées ; 

mais bientôt on s'est rassuré. A cette émeute passagère 

a succédé dans la capitale, non pas tordre ou la 

tranquillité que M. le ministre des affaires étrangères s'est 

flatté hier à la tribune de voir régner à Varsovie , mais 

un profond sentiment de douleur qui n'a pas besoin de 

s'exhaler par de vaines et artificielles démonstrations. 

Le Journal du Commerce , la Tribune et la Révolu-

lion , ont paru aujourd'hui avec des bandes noires en si-

gne de deuil. 

Ce matin les attroupemens se sont renouvelés et ont 

pris un caractère plus alarmant. Le j trdin du Palais-

Royal était rempli d'individus qui criaient : à bas les 

Russes, à bas les ministres! et qui proposaient de se 

rendre à Neuilly pour demander au Roi le changement 

de son cabinet ; mais S. M. venait d'arriver à Paris , ce 

qui a ôté tout prétexte à cette démarche. 

Cependant ou avait attaché aux arbres du Palais-Royal 

des placards à la main , entourés de crêpes , avec cette 

inscription : « L'héroiqué Pologne vient de succomber. 

» Français ! vengeance ! Les rois conjurés s'apprêtent à 

» nous charger de fers ! » La lecture de ces écrits ajou-

tait beaucoup à l'effervescence. 

Un grand déploiement de forces a été nécessaire pour 

se rendre maître de ce tumulte. Toutes les boutiques du 

quartier ont été précipitamment fermées. 

Une boutique d'armurier a été forcée dans la rue de 

Richelieu , en face de la Bibliothèque , niais on est par-

venu à reprendre les armes dont les individus com-

posant l'attroupement s'étaient déjà emparés. Il y a en-

core eu quelques personnes blessées dans cette échauffou-

rée ; un homme a eu la tète ouverte d'un coup de sa-
bre. 

Un conseil de ministres a été tenu à une heure : au 

moment où M. le président du conseil et M. le ministre 

des affaires étrangères eu sort dent pour se rendre à la 

Chambre des députés , ils ont été insultés , et n'ont 

échappé qu'avec peine aux mauvais traitemens qui les 

menaçaient. Les glaces de la voiture de M. Casimir Pé-

ril» ont été brisées à coups de pierres sur la place Ven-
dôme. 

On assure que l'ambassadeur de Russie a fait trans-

porter tous ses papiers à l'hôtel de lord Granville , am-

bassadeur d'Angleterre. 

Ce soir des troupes nombreuses sont sur pied ; un ré 

giment était cantonné dans l'Orangerie, au-dessous de 

la galerie du Louvre. Il en est sorti lorsque l'on a éprouvé 

le besoin de nouveaux renforts. 

En effet , à sept heures , un nombreux rassemble-

ment d'ouvriers et de jeunes gens s'est dirigé sur les 

boulevards , où les arbres nouvellement plantés ont été 

abattus en un instant ; une voiture omnibus a été ren-

versée au coin du boulevard Montmartre, aux cris de 

vive l'empereur ! vive la république! vive Napoléon II ! 

mort aux Russes! vivent les Polonais! Quelques voitu-

res avaient déjà été renversées rue du Mont-Blanc; plus 

tard,des attroupemens se sont aussi formés aux environs 

du Palais-Royal ; du milieu de ces derniers groupes par-

taient les cris : à bas les ministres ! La troupe de ligne , 

à laquelle s'étaient joints de faibles pelotons de garde 

nationale , a exécuté des charges sur les perturbateurs. 

Les hussards ont aussi contribué par des charges réité-

rées à la dispersion des attroupemens. 

Voici ce que l'on racontait à la Chambre des députés 

sur les menaces de violences contre deux ministres de 
S. M. 

Entre midi et une heure , M. le général Sébastiani 

sortait dans sa voiture , pour se rendre à la Chambre 

des députés; il était avec M. le président du conseil. 

Quelques clameurs se firent entendre ; une vingtaine 

d'individus suivirent la voiture avec des cris et des 

huées. Sur la place Vendôme , deux hommes saisirent 

les rênes des chevaux : le cocher les écarta à coups de 

fouet; mais la voiture ne tarda pas à être entourée 

d'une foule tumultueuse. 

Le cocher fit bonne contenance , et tint en respect la 

multitude, qui poussait des cris furieux. MM. Sébastiani 

et Casimir Périer descendirent de voiture , et s'avançant 

très tranquillement vers le peuple, demandèrent ce que 

signifiaient ces cris. « Que nous veut-on? nous voilà. » Le 

sang-froid du président du conseil et du général décon-

certa les assaillans; pendant ce temps, un escadron du 

6" de hussards parvint à dégager la voiture. Les deux mi-

nistres entrèrent à l'état-major de la place, et continuè-

rent ensuite tranquillement leur route jusqu'à la Cham-
bre. 

Au reste, il n'a été nullement question de ces évene-

mens dans les délibérations de la Chambre. 

Deux régi mens de carabiniers sont venus de Versailles 

à Paris. » 

Vers neuf heures du soir les attroupemens étaient re-

foulés dans les quartiers Saint-Denis et Saint-Martin , et 

l'on espérait que la nuit et le mauvais temps achèveraient 
de les dissiper. 

[( 1088 ) 

— Le Moniteur , en donnant le texte de l'arrêt d'a-

journement rendu jeudi dernier par la Cour des pairs , 

et rapporté dans notre numéro du îG , ajoute ce qui suit : 

« En rapportant l'arrêt d'ajournement délibéré par la 

Cour des pairs en chambre du conseil . dans son au-

dience d'hier, plusieurs journaux se sont mépris sur le 

caractère de cet arrêt , en supposant que la Cour avait 

statué à huis clos sur sa compétence. Dans cette audience 

préparatoire , la Cour des pairs n'a fait , conformément 

à ces usages , et ainsi que l'indique le texte même de 

l'arrêt, que fixer le jour du débat public , et ce sera seu-

lement après avoir entendu le procureur-général et les 

inculpés , qu'elle s'occupera , toujours en suivant les 

précédons , de prononcer sur sa compéteuce. » 

Voici , au surplus , ce que nous pouvons annoncer d'a-

vance sur les débits d'après-demain lundi : 

L'audience de la Cour des pairs s'ouvrira lundi à onze 
heures. 

La Cour statuera d'abord sur sa compétence , après 

avoir iuterpellé les défenseurs et le ministère public de 

s'expliquer sur ce point. Malgré la note du Moniteur , 

nous sommes fondés à croire qu'aucune discussion sé-

rieuse ne s'engagera à cet égard. 

Après le réquisitoire de M. le procureur-général , M
e 

Frémcry portera la parole le premier , et soutiendra 

l'inconstitutionalité dudécret du i5 novembre 181 1 , re-
latif au monopole universitaire. 

M« Lafargue s'attachera à établir qu'en supposant la 

légalité du décret de l'empire, il a été abrogé par la 

Charte de i83o, qui a posé le principe de la liberté d'en-
seignement. 

Il paraît que MM. de Montaleinbert , de Coux et La-

cordaire sont dans l'intention de porter aussi la parole. 

On croit cependant que l'aflàirc se terminera le même 
jour. 

— On n'a pas encore oublié la dissidence scandaleuse 

qui s'est élevée il y a deux ans entre le Tribunal de 

Melle ( Deux-Sèvres ) et le barreau de cette ville. ( Voir 

la Gazette des Tribunaux des 2G septembre 1829, 2 et 

3i janvier i83o. ) M. Chapelain, alors président du Tri-

bunal de Melle, avait éprouvé, dans le cours de ces 

singuliers débats , plusieurs attaques d'apoplexie. Il vient 

d'être admis , sur sa demande , à la retraite , pour cause 

d'infirmités , et remplacé par M. Garnier , procureur du 
Roi à Parthenay. 

Voici d'autres promotions dans l'ordre judiciaire. Sont 
nommés : 

Juge au Tribunal civil de Saint-Jcan-d'Angely (Charente-
Intérieure), M. Jouanneau (Amédée), bâtonnier dé Tordre des 
avocats de Saint Jean-d'Angely, en remplacement de M. Le-
maistre, démissionnaire ; 

Procureur du Roi près le Tribunal civil de Clermout (Oise), 
M. Labordère (Jean), juge - suppléant au Tribunal de 

Beauvais , en remplacement de M. de Cintray , dé-
cédé ; 

Substitut du procureur du Roi près le Tribunal civil de 
Saintes (Chareulc-Iulérieure), M. Serph-Dumagnoii , subs-
titut du procureur du Roi près le Tribunal de Niort ( Deux-
Sèvres ) , en remplacement de M. Lé veillé , décédé; 

Substitut du procureur du Roi près le Tribunal civil de 
Niort (Deux-Sèvres), M. Morgan, substitut du procureur 
du Roi près le Tribunal civil de Moutmorillon (Vienne), en 
remplacement de M. Serph-Dumagnon , appelé aux mêmes 
fonctions , près le Tribunal de Saintes; 

Substitut du procureur du Roi près le Tribunal civil de 
Montmorillon (Vienne) , M. Lageon (Charles) , avocat à Li-
moges, en remplacement de M. Morgan, nommé aux mêmes 
fonctions près le Tribunal de Niort ; 

Juge-suppléant au Tribunal civil de Soissons (Aisne), M. 
Butel (Eloi), ancien avoué près ledit Tribunal, en remplace-
ment de M. Dambry, appelé à d'autres fondions ; 

Juge-suppléant au même Tribunal, M. Dubern (Jules), avo-
cat près la Cour royale de Paris, (place vacante) ; 

Juge-suopléant au Tribunal civil de Château-Thierry (Ais-
ne) , M. Devenue (François-Etienne) , avocat près la Cour 
royale de Paris, en remplacauient de M. Galavielle , appelé 
à d'autres fonctions ; 

Juge-suppléant au Tribunal civil de Nyons (Drôme) , M. 
Boveron (Louis), avocat, notaire, en remplacement de M. 
Granel , démissionnaire ; 

Juge-suppléant au Tribunal civil deScgré (Ylaine-et-Loire)-
M. Gi osbois (Théophile - Ferdinand) , avocat , ( place va-
cante. ) 

— On nous fait savoir que le jury qui siégeait le 14 
de ce mois à la Cour d'assises de Paris , avait accueilli la 

proposition de demander au Roi quelque allégement à la 

peine sévère (cinq ans de travaux forcés) prononcée 

contre le nommé Rose , pour rébellion contre la garde 
nationale. 

— On a reçu aujourd'hui la nouvelle d'une révolu-

tion dans la principauté de Neufchâtel. Il reste à savoir 

si le roi de Prusse fera passer ses troupes sur le terri-

toire neutre de la Suisse pour intervenir contre cette 
insurrection. 

— Un roman nouveau de M. Paul de Koch, est 

sous presse , et doit paraître dans les premiers jours d'oc-
tobre , chez G. Barba , rue Mazarine. 

Le Rédacteur en chef, gérant, 

ABsTHOMCES JUDICIAIRES. 

VENTES PAR AUTORITE DE JUSTICE. 

SU» LA PLACE DU Cil ATELET DE PARIS. 

Le mercredi septembre, midi. 

Consistanl^en comptoir, bureau, glaces, couleurs, pierres à broyer, boiseries, 
et autres utijels , au comptant. 

Consistant eu licauv meubles, casier, rayons, bretelles eu peau, soie, velours, 
et autres ob;ets, uu ccmptanl< 
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VIN DE SÉGUIN CONTRE I/fi c* 

Des médecins distingués considèrent l
e M

, 
nous sommes entourés comme une lièvre ne,»-

 fl
«Utk 

haut degré, le quinquina est le remède presw -r
Sc au

 Pi 

de ces fièvres. Aussi devons-nous recommande» n !*<*2 
gum, qui contient le principe aciif du qu,

!;
,,„

i; 
convenable dans cet état.

 n COn
>"ici

N 

La manière d'eu faire usage comme préservatif 
eudre deux cuillerées à bouche tous les ■u.U.Jîgj - ■ 
On se rappelle qu il fut approuvé en 1806 m

1
 ' 

e médecine de Pans , il ne se trouve à Paris „'„. .
Ac

*
1
én

Ut 
uin, rue Saint-Honoré, n° 078. '

 1
 S*. 

d 
gui 

REMÈDE UNIVEaSEI.de Mori
so

„, p
onr

Z7>| 
dicalement toutes les maladies. Le livre y rela if

 g r,rr
" 

chez Galignani, rue Vivicnne , u°i8, et dira fi
 Ctlt!

'-
Neuve-Saiut-Augustin, n" 55.

 Be
"

Ws
. r,

: 

VESIGATOIRES, CAUTERES A I ce r~~ 1 . ' *si*iS, 

;
 Avec les taffetas rafi aichissans épispastiques I 
entretien des vésicatoires et cautères est nlusPRfîl>i»l. Mlt -

ODEUR, leur effet régulier, sans iR .nTATio",», V * 
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~- a .s^.vi-uia plus Hutin 
ils 11e se vendent a Pans, qu'à la pharmacie rS8 

faubourg Montmartre, n° 78, 1 fr, et 2 fr. ~ Pois 1 
res , premier choix , y5 c. le 100. •MM. 

Des maladies secrètes, dartres , boutons à la peau, TJU. 

humeurs froides, hémorrhoides , douleurs, flaeurs CE.' 
et autres maladies humorales, par la méthode végétale ri" 
rauve et raffraichissante du docteur BELLIOL , rue des' II'

1
' 

Enfans , n° 3a, près le Palais-Royal, visible de sept à dis U 

res du matin, et de midi à deux heures. - Traitement » 
correspondance. (Affranchir.)
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HIZTDKE BRESILIENNE DE LEPÈP.E 

Pharmacien , place Mauberl , n" 27, ' 
Ce remède, inventé par M. Lepèrc, pharmacien, estrerarf 

par de célèbres médecins comme le meilleur pour guérit" r» i-
calemcnt les maladies secrètes. Afin de prouver que t'en 
l'exacte vérité, nous recommandons la lecture d'un ouvrage 
moderne très estimé : Lettre d'un Ecclectique de la Faculté 
de Paris, etc. L'auteur, après avoir passé en revue tous lèsan-
ti-syphilitiques, n'hésite pas adonner la préférence à la Mix-
ture de M. Lcpère, préparation végétale , qui lui a réussi dans 
les cas les plus désespérés. 

Le public est prié de ne pas confondre la pharmacie de 51. 

Lepère avec celle qui est à côté. 

Pour distinguer la Mixture brésilienne de Lepèrc, X me 
foule de contrefaçons , et pour la sûreté des malades, le cache! 
et. la signature de M. Lepère sont apposés sur chaque qn0M 

sortant de sa pharmacie. — Des dépôts sont établis dans les 
principales villes de France cl à l'étranger. 

CHOLERA MORBUS. 
Les lettres reçues des médecins qui obs»rvent et iraiteut le 

Choléra morbus , tous les ouvrages qui en fout mention , at-
testent que ce sont tous les individus qui ont déjà un vice M 

virus quelconque dans le sang , qui en sont les premières vic-
times ; et qu'il n'y n que ceux chez lesquels il survicntt 
sueurs abondantes qui sont sauvés ; on doit donc regarder 
comme le plus sûr préservatif de cet épouvantable fléau, U* 
sence de Salsepareille le plus puissant dépuratif sudon}^-
qui existe , le seul employé aujourd'hui avec confiance j)o

ur 

cure radicale des maladies secrètes , dartres , gales ancicon^i 

douleurs goutteuses et rhumatismales, fleurs blanches, 

tarrhe de lavessie. — Prix du flacon : 5 fr. (six flacons, 
Affranchir. Pharmacie Colbert, galerie Colhert. . 

NOTA . Les condamnations par les Tribunaux de ces m 
dus qui se disent pharmaciens anglais , donnent au pui) 
mesure de la confiance que doivent inspirer les annonces 
dacieuscs de leurs prétendues importations. „ 

lu 
HUILE DE CÉLÈBES pour faire croître les

 cll
f^ yj], , 

empêcher deblimchir et de tomber (brevetée par LOB»*'
 P

. 

seul dépôt en France, chez M. Sasias, ex-officier de sau ,1 

lerie Vivieune, n° 53. Il ya des contrefaçons. ^ 

PTEW
BRE 

BOBASS BE PAI5.I8, DU 17 SEPT 

AD COMPTANT. io«i""
=
'' 

5 p. 0|0 (Jouissance du sept. ,83 1 ). 85 f 75 5o 60 70 5o JJ 1 
85 f >o ,5 10 au a5 5o ,5 3o i5 3o ^o. 

Emprunt ,83,. 

4 p. o,o(Joui.s. du„,ept. ,83,.)
7

n r
7
5G9f

 3 Jtif
 55 f ni* f 

3 p. oy, (Joulss. du ,s )„,»■ 1,83,.) 50 f ,3 10 50 f M>
 Jv 

80 90 50 f 55 f 9., 50 l'50 f 10 ,o5 i5. 

Actions de la banque, (Jouiss de janv.1 ,5oc f. . ' „ 

Rentes de Nantes, (Joulss. de juillet ,83, .) (Ij f 5o
 7

5 5o .fi l 61 'I* 

Rentes d'Esp. , cartes 10. Erop. roj. , jouusaoce ue | 

Rente perp., jouissance ,1c juillet, 4.^' Ht* 

bss-l 
A TERME. 

5 Q\O en litjui dation. 

— Fin courant. 

limp. iti.ii en lîqmddtioo, 

— Fin courant. 

3 o\o en liquidation. 
— Fin cuuraut. 

Renie de Naj>. en liquidation. 

— Fin courunt. 

Rente p*ru< eu liquide 

— Fia tonr.Lt. 

[Ot court pl. »«"'• 

 — 

 — 

85 (io 85 9° 
 , — — 

—. 1— 

— 

50 — 50" 5» 

«7 1 S 68 -

4Ô - — " ■ 

«7 

, le Enregistré à Paris , 
folio case 

Hccu un franc dix centimes 

IMPRIMERIE DJi HHAN-DELAFOREST (M01UNVAL), HUE DES BONS-ENFANS , N° 34-

.,m,r lécalisaiw" 
Vu par le maire du 4' arrondissement , pour

 b 
de la signature PIHAN-PÏOAIOIIEST. 


